
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE125939

ASSEMBLÉE NATIONALE
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ordre professionnel
Question écrite n° 125939

Texte de la question

Mme Patricia Adam attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès du ministre du travail, de l'emploi et de
la santé, chargée de la santé, sur les conséquences de la loi du 21 décembre 2006 portant création d'un ordre
national infirmier pour l'exercice de la profession infirmière et sur le conflit que ces dernières entraînent dans le
secteur infirmier. Le principe d'obligation d'inscription des infirmiers à l'ordre contenu dans la loi a entraîné une
obligation de cotisation exigée par l'instance ordinale que la majorité des professionnels conteste. Or il n'existe
aucun texte réglementaire précisant les modalités d'application du principe d'obligation de l'inscription à l'ordre.
En l'absence de décret d'application de l'article L. 4311-15 du code de la santé publique relatif à l'obligation
d'enregistrement des infirmiers auprès de l'ordre national, l'exigence de cotisation ne s'appuie sur aucune base
légale et réglementaire. En juillet 2011, le ministre du travail, de l'emploi et de la santé, M. Xavier Bertrand, avait
ainsi déclaré ne pas vouloir « contraindre les infirmiers salariés à cotiser ». Toutefois, l'ordre national infirmier
persiste à demander aux infirmiers le versement d'une cotisation, le non-respect de cette exigence pouvant
entraîner des poursuites à l'encontre de la personne concernée pour exercice illégal de la profession. Elle lui
demande donc de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de prendre pour faire cesser cette
situation.

Texte de la réponse

L'ordre national des infirmiers (ONI) connait aujourd'hui des difficultés sérieuses, notamment d'un point de vue
financier. Le conseil national élabore actuellement un nouveau modèle économique destiné à adapter le niveau
de ses charges au niveau de ses recettes, lesquelles sont exclusivement constituées par les cotisations. L'ordre,
qui est une institution indépendante, indique que cette restructuration lui permettra de prolonger son activité
sans avoir à solliciter des cotisations supplémentaires par rapport à son niveau d'encaissement actuel. Le
ministre du travail, de l'emploi et de la santé souhaite que le conseil national aboutisse dans sa démarche afin
que les infirmiers et leurs employeurs puissent rapidement recouvrer une sérénité.

Données clés

Auteur : Mme Patricia Adam
Circonscription : Finistère (2e circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 125939
Rubrique : Professions de santé
Ministère interrogé : Santé
Ministère attributaire : Santé

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 janvier 2012, page 211
Réponse publiée le : 1er mai 2012, page 3330

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE125939
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267695

